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         Avant-propos

            
            La création d’un État palestinien indépendant aux côtés d’Israël est à l’ordre du jour de la communauté internationale depuis plus de soixante ans. Le 29novembre 1947, l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies à New York approuvait la Résolution 181 sur le partage de la Palestine. Ce plan proposait le partage de la Palestine entre deux États, l’un juif, l’autre arabe, avec Jérusalem sous contrôle international. Le refus de ce plan par les pays arabes a conduit à la première guerre israélo-arabe de 1948. Si l’État juif a vu le jour sous le nom d’«Israël» le 15mai 1948, la création d’un État arabe, ou «Palestine», est toujours l’enjeu des négociations de paix israélo-palestiniennes.

            
            La guerre des Six Jours (1967) a constitué un tournant géopolitique radical dont les conséquences se prolongeront sur plusieurs décennies. L’occupation de territoires arabes jusqu’alors sous tutelles jordanienne (la Cisjordanie et Jérusalem-Est), égyptienne (le Sinaï et la bande de Gaza) et syrienne (le Golan) allait bouleverser la géographie d’Israël mais aussi sa démographie. Israël va tripler la superficie de son territoire, et accroître sa population d’un tiers. Après deux décennies de séparation complète, la rencontre de trois millions d’Israéliens avec un million de Palestiniens va transformer la physionomie géopolitique de tout le Proche-Orient. Une première forme de séparation territoriale a eu lieu à l’occasion de la première phase des accords d’Autonomie (accords d’Oslo), à partir de 1993. Par la suite, le soulèvement palestinien, qui durera de septembre2000 à février2005, conduira à une nouvelle séparation: celle-ci sera à la fois géographique – concrétisée par la construction d’une «clôture de sécurité» entre les deux espaces puis par le retrait israélien de la bande de Gaza – et économique – avec la fermeture quasi hermétique des Territoires palestiniens au passage des hommes, des marchandises et
               des véhicules.
               
            

            
            En août2009, l’Autorité palestinienne a présenté un programme intitulé «Palestine: fin de l’occupation et création de l’État», et qui prévoit la création d’un État indépendant dans les deux années à venir. Les principales organisations internationales (ONU, FMI et Banque mondiale) ont confirmé, en avril2011, que le renforcement des institutions de l’Autorité palestinienne se situait au-dessus du seuil nécessaire à un État indépendant et souverain de Palestine. Si l’indépendance palestinienne semble inéluctable, reste à savoir dans quelles conditions un petit État, sans continuité territoriale et essoufflé par plusieurs décennies d’occupation, sera économiquement viable et politiquement gouvernable. De même, l’indépendance palestinienne s’avère indispensable à la poursuite du développement de l’État juif; le fardeau de l’occupation nuit à l’économie israélienne et l’état de guerre permanent isole le pays sur la scène diplomatique. En revanche, deux États indépendants pour les deux peuples, juif et palestinien, permettraient de mettre en commun les atouts des uns et des autres, et de contribuer à la prospérité de la région tout entière.

            
            Différentes terminologies sont couramment utilisées pour désigner les Territoires palestiniens (Cisjordanie, bande de Gaza et Jérusalem-Est) et leurs habitants. Les expressions les plus couramment utilisées pour désigner l’espace géographique palestinien sont empreintes d’un parti pris politique ou idéologique: il s’agit de territoires occupés (par Israël), disputés (pour les Nations unies), contestés (en droit international) ou administrés par Israël. Si les Palestiniens préféreront parler de la «Cisjordanie», on emploiera plutôt les termes bibliques de «Judée et Samarie» dans la terminologie officielle israélienne alors que, dans le langage courant, les Israéliens diront «les Territoires» ou «la rive gauche» (du Jourdain). De même, les localités israéliennes créées dans ces territoires sont désignées comme des «colonies de peuplement», des «implantations juives» ou des «agglomérations israéliennes». Quant aux habitants de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, ils sont communément appelés les «Palestiniens». Ils se distinguent des «Arabes d’Israël» qui sont les Palestiniens qui restèrent sur le territoire de l’État d’Israël lors de son indépendance en mai1948; ils s’y trouvaient toujours à la fin de la première guerre israélo-arabe achevée en février1949 par les accords d’armistice de Rhodes et qui ont défini la ligne de cessez-le-feu entre Israël et ses voisins arabes, plus connue sous le nom de «Ligne verte». Ces «Arabes d’Israël» sont devenus des citoyens israéliens, alors que les autres «Palestiniens» disposent de la nationalité jordanienne ou égyptienne. Quant aux Arabes de Jérusalem-Est, ils forment une catégorie à part: après l’annexion des quartiers orientaux de la ville en 1967, Israël a reconnu leurs habitants comme des «résidents permanents», mais non comme des «citoyens».
            
            

            
            Jérusalem, février2012
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Occupation et dépendance

            
         

         
      

   
      
         
         1 
Un pays pour deux peuples

            
            À l’heure de la reconnaissance d’un État palestinien aux côtés de l’État d’Israël, le scénario d’un État pour les deux peuples reste encore prôné par de nombreuses personnalités des deux bords. Si les Palestiniens ont longtemps envisagé la création d’un État binational judéo-arabe, chez les Israéliens aussi, des voix réclament la création d’un seul État sur tout le territoire historique de la Palestine, de la Méditerranée au Jourdain, mais dans le cadre de l’État d’Israël. C’est lors de la guerre des Six Jours, en 1967, que la question d’un statut définitif pour le peuple palestinien a connu un tournant radical. L’occupation de territoires arabes jusqu’alors sous tutelles jordanienne (la Cisjordanie et Jérusalem-Est), égyptienne (le Sinaï et la bande de Gaza) et syrienne (le Golan) allait bouleverser la géographie d’Israël mais aussi sa démographie. En six jours de combats, Israël allait tripler la superficie de son territoire, et accroître sa population d’un tiers. Après deux décennies de séparation complète – de mai1948 à juin1967 –, la rencontre de trois millions d’Israéliens avec un million de Palestiniens va transformer la physionomie géopolitique de tout le Proche-Orient. Si le statut officiel du territoire palestinien de la Cisjordanie et de la bande de Gaza est devenu celui de «territoire occupé pendant une guerre», celui du désert du Sinaï et du plateau du Golan a connu une évolution bien différente. Le Sinaï fut restitué par étapes à l’Égypte jusqu’en 1982 alors que le Golan fut annexé par Israël en 1981 – même si sa restitution à la Syrie dans le cadre d’un accord de paix n’est pas exclue. Les liens qui se sont tissés entre Israéliens et Palestiniens sont passés par différentes phases d’annexion, d’intégration et de séparation, au gré des événements militaires et des accords de paix qui ont émaillé cinq décennies d’histoire commune. Jusqu’en 1992, l’intégration forcée des deux espaces – israélien et palestinien – ne s’est pas traduite par le développement économique des Territoires palestiniens. À partir de 1993, les accords d’Oslo sont conçus comme une première étape vers l’établissement d’un État palestinien en Cisjordanie et à Gaza; la séparation territoriale prévue par la première phase des accords d’Autonomie s’accompagne alors d’une intégration économique des deux territoires dans le cadre d’une union douanière. Par la suite, le soulèvement palestinien, qui durera de septembre2000 à février2005, conduira à une nouvelle séparation: celle-ci sera à la fois territoriale – concrétisée par la construction d’une «clôture de sécurité» entre les deux espaces puis par le retrait israélien de la bande de Gaza – et économique – avec la fermeture quasi hermétique des Territoires palestiniens au passage des hommes, des marchandises et des véhicules.
            
            

            
            Occupation et annexion

            
            La guerre des Six Jours a eu pour résultat immédiat l’intégration à Israël des territoires de Cisjordanie (5 880km²), de Gaza (380km²), du Golan (1 154km²), du Sinaï (23 300km²) et des quartiers est de Jérusalem (70km²). Comparés à la superficie réduite d’Israël à la veille de la guerre des Six Jours (20 850km²), les territoires occupés ont repoussé les frontières de l’État juif et modifié les rapports de force militaires dans la région. La politique israélienne vis-à-vis des territoires occupés lors du conflit de 1967 ne sera pas homogène, ni dans le temps, ni dans l’espace. Certains territoires ont été officiellement annexés à Israël (comme le Golan et Jérusalem-Est), d’autres ont été restitués (comme le Sinaï), alors que le sort de la Cisjordanie et de la bande de Gaza (évacuée unilatéralement par l’armée israélienne en 2005) est encore incertain.

            
            Les territoires de la Cisjordanie – entre Israël et la Jordanie – et de la bande de
               Gaza – entre Israël et l’Égypte – n’ont pas connu d’évolution politique significative
               depuis leur occupation en 1967 et jusqu’au début de leur autonomie en 19941. La Cisjordanie fut longtemps considérée comme une zone d’intérêt militaire et les implantations israéliennes qui y ont été créées répondaient à une logique de sécurité. Elles étaient peu nombreuses et localisées sur des points stratégiques – le long de la «Ligne verte» (la ligne d’armistice entre Israël et la Jordanie de 1949 à la veille de la guerre des Six Jours), le long du Jourdain ou aux sommets de collines élevées. Avec l’arrivée au pouvoir en Israël de la droite nationaliste (Likoud) en 1977, la politique d’annexion des Territoires palestiniens changera de nature. D’une logique de sécurité, la colonisation s’accélérera pour des motivations idéologiques, religieuses et nationalistes. La démographie juive dans les Territoires palestiniens va connaître une progression rapide dès le début des années 1980. Si, en 1983, on comptait 23 000 Israéliens habitant dans les Territoires palestiniens (0,6% de la population israélienne), on en recensait 238 000 au début de 2005 (3,5% de la population israélienne): plus de 230 000 Israéliens dans les 124 localités juives de Cisjordanie et près de 8 000 Israéliens dans les 17 colonies juives de la bande de Gaza. Désormais, la colonisation israélienne des Territoires palestiniens s’accompagne d’une séparation «physique» entre les deux populations. Des réseaux de routes vont permettre de relier Israël aux implantations juives de Cisjordanie et de la bande de Gaza, sans traverser les localités arabes. Ces routes sont réservées aux Israéliens et interdites aux Palestiniens.
            
            

            
            À Jérusalem aussi, les quartiers juifs sont séparés des quartiers arabes par des routes de contournement. Réunifiée en 1967, la ville comptait alors 198 000 Juifs et 69 000 Arabes. Elle tripla sa superficie municipale pour passer de 38km², à la veille de la guerre des Six Jours, à 108km² à la fin du conflit et à 126km² à partir de 1993 à la suite de nouvelles mesures2. En 1981, la Knesset proclama Jérusalem «capitale d’Israël», décision qui donna l’impulsion à un mouvement d’implantation de quartiers juifs autour et à côté des quartiers arabes, comme Ramot, Guilo et plus récemment Har Homa. En 2002, 38% des Juifs de Jérusalem habitaient les quartiers occupés après 1967. Cette «stratégie d’encerclement» des quartiers arabes a permis une séparation «physique» entre Israéliens et Palestiniens à l’intérieur de la ville réunifiée après la guerre des Six Jours.
            
            

            
            L’intégration des Territoires palestiniens à Israël a étroitement imbriqué les deux économies. Certes, à la veille de l’occupation israélienne, la Cisjordanie et la bande de Gaza n’étaient que des provinces éloignées de deux puissances arabes:le royaume hachémite de Jordanie et l’Égypte. En fait, les dirigeants d’Amman et duCaire n’ont jamais favorisé le développement de ces deux territoires, abandonnant leurs populations aux bons soins des agences des Nations unies pour l’aide aux réfugiés (UNRWA). Vivant du produit de l’agriculture traditionnelle pour la Cisjordanie et de la pêche pour Gaza, les Palestiniens ne connaissaient qu’un mode de vie rudimentaire et un niveau de développement sans doute plus faible que dans les autres pays arabes de la région. L’occupation israélienne, à partir de juin1967, aura pour effet de redynamiser l’économie palestinienne. L’effacement des frontières, entre une économie moderne et une société traditionnelle, a accéléré le démarrage économique dans les territoires occupés. Mais très rapidement, l’économie palestinienne allait devenir totalement dépendante de l’économie israélienne. Les liens étroits entre les deux économies seront le résultat direct de la politique de domination qui a rendu impossible tout développement indépendant. Israël n’a réalisé que de très faibles investissements dans les territoires occupés et des tracasseries administratives n’ont pas permis le développement de l’industrie locale et la création d’emplois.
            
            

            
            En fait, l’économie palestinienne a été mise entièrement au service de l’économie
               israélienne. De plus en plus de Palestiniens venaient travailler quotidiennement en
               Israël pour des salaires de misère et des conditions difficiles. En 1992, à la veille
               des accords d’Autonomie, la main-d’œuvre palestinienne était devenue largement dépendante
               d’Israël avec 120 000 Palestiniens qui venaient y travailler, soit 36% de la population active des territoires occupés. L’industrie palestinienne s’est orientée vers la sous-traitance pour l’industrie israélienne. La production industrielle des Territoires palestiniens (confection, chaussures, meubles et matériaux de construction) était destinée à satisfaire la demande des consommateurs et donneurs d’ouvrages israéliens. Conséquence directe de l’étroite intégration à l’économie israélienne: le commerce extérieur palestinien s’est entièrement orienté vers l’État juif. Au début des années 1990, les Territoires palestiniens fournissaient à Israël pour 150millions de dollars par an de marchandises (soit 80% des exportations palestiniennes), alors qu’Israël fournissait aux Palestiniens pour 800millions de dollars par an en électricité, essence, matières premières, produits alimentaires et biens intermédiaires pour des travaux de sous-traitance (soit 90% des importations palestiniennes). La dépendance des territoires vis-à-vis de l’occupant israélien s’est accentuée en matière d’infrastructures:qu’il s’agisse des routes ou du réseau électrique, les Territoires palestiniens sont
               directement reliés à Israël et les travaux publics réalisés durant les années 1970-1980
               avaient comme seul objectif de favoriser leur annexion future. De même, aucun investissement
               israélien ne fut réalisé dans le domaine des services (comme le tourisme ou les banques),
               empêchant tout développement séparé de l’économie palestinienne.
               
            

            
            Coopération et autonomie

            
            La première Intifada (de 1988 à 1993) avait amené l’État juif à prendre conscience que l’annexion rampante des Territoires palestiniens ne pouvait perdurer. Elle contribuera aux négociations d’Oslo qui déboucheront sur le principe de la séparation politique des Israéliens et des Palestiniens. Pour la première fois, les accords de paix signés à Washington en septembre1993 prévoyaient une «séparation négociée» par les deux parties, et qui se composait de deux volets: une séparation politique avec l’autogouvernement de certains territoires palestiniens
               (dans un premier temps, la bande de Gaza et la zone de Jéricho en Cisjordanie) et
               une coopération économique basée sur une union douanière permettant le libre passage
               des hommes et des marchandises entre les deux espaces. La passation des pouvoirs entre
               l’armée israélienne et l’Autorité palestinienne sur ces deux territoires aura lieu le 10mai 1994. L’autonomie s’est ensuite étendue à six grandes villes de Cisjordanie (Jenine, Naplouse, Toulkarem, Kalkilya, Ramallah et Bethléem) qui passeront sous administration palestinienne en novembre et décembre1995. En janvier1997, c’est la ville d’Hébron qui est partiellement évacuée par les soldats israéliens. La séparation territoriale a été complétée par une intégration économique prévue par le Protocole sur les relations économiques signé à Paris en avril1994.

            
            Les accords de paix étaient aussi destinés à favoriser une plus grande coopération entre les deux espaces et réduire la dépendance palestinienne. L’occupation israélienne s’était traduite par la création d’un vaste «marché commun» entre les trois territoires (Israël, Cisjordanie et bande de Gaza), basé sur la libre circulation des hommes et des marchandises. Dans les faits, l’économie palestinienne devait affronter la concurrence des produits israéliens alors que le marché israélien n’était ouvert qu’à l’importation sélective de marchandises en provenance des Territoires palestiniens. Le Protocole économique de 1994, qui établissait les relations économiques entre Israël et l’Autorité palestinienne pour une période intérimaire, visait à encourager «la consolidation des bases économiques de l’entité palestinienne ainsi que l’exercice de son droit à la prise de décision selon son propre programme de développement et priorités» tout en préservant les intérêts économiques des deux partenaires. En d’autres termes, le transfert de pouvoir dans la bande de Gaza et en Cisjordanie à l’Autorité palestinienne devait permettre à l’économie palestinienne de passer d’une situation de dépendance à un processus de croissance autonome. La principale clé de voûte de cet accord réside dans le choix du régime commercial entre les deux territoires. En effet, il prévoit l’instauration d’une union douanière à l’intérieur de laquelle les marchandises circuleraient sans droits de douane et avec des tarifs douaniers communs à l’extérieur de cet espace économique. Cependant, pour répondre aux besoins élémentaires des Palestiniens et pour favoriser leur développement économique, des exceptions ont été prévues au principe de l’union douanière avec Israël. L’Autorité palestinienne peut fixer ses propres règles douanières pour certains produits de première nécessité importés de Jordanie et d’Égypte, pour ses échanges avec les pays arabes qui n’entretiennent pas de relations diplomatiques avec Israël et pour les équipements industriels indispensables à son développement économique. Pour les autres produits, Israël fixe des taux d’imposition qui sont aussi en vigueur dans les territoires autonomes. Les avantages commerciaux apparents que concède l’union douanière aux Territoires palestiniens n’ont pourtant pas contribué à leur développement. Les territoires autonomes sont devenus encore plus dépendants d’Israël pour leur approvisionnement en produits de base et sources d’énergie. Les importations palestiniennes en provenance d’Israël ont été multipliées par deux entre1994 et1996 pour atteindre 1,6milliard de dollars, alors que les exportations palestiniennes vers Israël stagnaient à 240millions de dollars par an. Certes, pour Israël aussi, la dépendance de l’économie palestinienne n’est pas négligeable. L’Autorité palestinienne est devenue le quatrième partenaire commercial d’Israël et son principal fournisseur de main-d’œuvre bon marché. Mais la dépendance structurelle des Territoires palestiniens vis-à-vis d’Israël est beaucoup plus forte:les Palestiniens sont devenus dépendants d’Israël pour leur approvisionnement en eau, en électricité et en essence. La liberté d’exportation des produits palestiniens s’est heurtée à l’absence de ports et aéroports autonomes; l’obligation de transiter par le territoire israélien a développé la dépendance économique des Palestiniens au bon vouloir des autorités israéliennes. Les tarifs douaniers israéliens ont aussi défavorisé les produits palestiniens alors que les bouclages répétés des territoires ont entravé la libre circulation entre les deux espaces économiques. Israël a souvent imposé aux Palestiniens ses propres produits, notamment en alourdissant les formalités d’importation d’un pays tiers. Quant aux droits de douane perçus par les autorités israéliennes pour les marchandises importées pour les Territoires palestiniens et reversés à l’Autorité palestinienne (400millions de dollars par an), ils ont souvent été bloqués ou versés avec retard, notamment lorsqu’il s’est avéré que les fonds étaient détournés sur des comptes bancaires appartenant personnellement aux dirigeants palestiniens ou lorsque des fournisseurs israéliens impayés en faisaient la saisie. Or, près de 60% des recettes du budget palestinien sont subordonnées aux rétrocessions des droits de douane par Israël, ce qui oblige à une coopération étroite entre les deux partenaires.
            
            

            
            La coopération israélo-palestinienne a conduit à la mise en place de zones industrielles
               communes, associant la main-d’œuvre palestinienne au capital israélien. Au début des
               années 1990, deux zones industrielles ont été construites à la frontière entre Israël
               et la bande de Gaza, celle d’Erez et celle de Toulkarem. La plus grande d’entre elles,
               la zone industrielle d’Erez, employait jusqu’à 6 000 Palestiniens dans 200 entreprises et ateliers produisant du textile – la principale activité qui employait 50% des ouvriers palestiniens –, des matières plastiques, des meubles, des jouets et de la mécanique. En avril2004, la zone industrielled’Erez fut fermée, à la suite de la multiplication des actes de terrorisme qui s’y
               sont produits, et les ateliers démontés ou transférés à l’intérieur du territoire
               israélien. Les autres aspects de la vie économique et sociale commune à Israël et
               aux Territoires palestiniens sont aussi réglementés par le Protocole sur les relations
               économiques. La libre circulation de la main-d’œuvre palestinienne en constitue l’un
               des volets les plus importants mais son application n’a été que partielle. La fermeture
               fréquente des points de passage entre Israël et les Territoires palestiniens est l’une
               des causes de la détérioration de l’économie palestinienne. Si, en 1992-1993, environ
               120 000 Palestiniens venaient travailler quotidiennement en Israël, ils n’étaient plus que
               30 000 en 1996-1997. Le marché palestinien n’étant pas capable d’absorber la main-d’œuvre locale, l’impossibilité de travailler en Israël a fait bondir le chômage et la pauvreté dans les territoires autonomes.
            
            

            
            Les obstacles au démarrage de l’économie palestinienne sont aussi le résultat du mauvais
               fonctionnement des institutions locales. L’administration palestinienne, mise en place
               pour gérer l’autonomie, a multiplié les bureaucraties. L’effectif des fonctionnaires
               (125 000dont 55 000 policiers) a vite dépassé celui prévu par les accords de paix, pesant lourdement sur le budget palestinien déjà en mal de financement. L’Autorité palestinienne s’est réservé le monopole des activités les plus rentables, comme le commerce des matières premières (pétrole, ciment, tabac), les transports et la construction. Ces activités ont rapidement donné lieu à des détournements de fonds, à des gaspillages et à la corruption généralisée des institutions palestiniennes. Dans un rapport publié en septembre2003, le Fonds monétaire international (FMI) estimait que les fonds détournés du budget palestinien entre1995 et2000 «dépassaient sans doute 898millions de dollars3». Les fonds occultes transitaient par des comptes bancaires détenus en Israël par les dirigeants de l’Autorité palestinienne (dont son président Yasser Arafat de 1993 à 2004 et son financier Mohammed Rachid), avant d’être transférés sur des comptes anonymes en Suisse. L’argent provenait notamment des commissions que l’Autorité palestinienne prélève sur le commerce des matières premières dont elle détient le monopole. De même, les contrats importants avec l’Autorité palestinienne donnent lieu à des prélèvements occultes – comme l’exploitation du gaz off shore ou le réseau téléphonique portable. Une partie des fonds détournés a été investie
               dans un holding public, le Palestine Investment Fund (PIF), créé en octobre2000 par le président de l’Autorité palestinienne pour gérer les investissements visant à «promouvoir la croissance économique et le développement des infrastructures en Palestine4». En fait, le PIF s’est constitué un portefeuille d’investissements qui génèrent d’importantes plus-values. Un audit réalisé par l’agence Standard & Poor’s en 2003 a dénombré plus de 70 investissements commerciaux d’une valeur totale de 800millions de dollars. On y trouve pêle-mêle une participation de l’Autorité palestinienne dans des entreprises locales (téléphone, électricité, gaz, tourisme, hôtellerie) ou étrangères (télécoms en Algérie, Tunisie et Jordanie, fonds d’investissements coréens, belges et canadiens).
            
            

            
            La mise en œuvre du processus de paix n’a pas pour autant ralenti la colonisation israélienne des Territoires palestiniens. Entre1995 et2002, l’effectif des colons juifs résidant en Cisjordanie a augmenté de 65%, passant de 129 000À 213 000 personnes en sept ans. 46 nouvelles localités y ont vu le jour, faisant passer à
               123 le nombre d’implantations officiellement recensées. La construction de routes
               de contournement (bypass roads) s’accéléra entre1995 et1997. Israël confisque alors plusieurs milliers de kilomètres carrés de terres pour l’infrastructure routière conduisant directement aux colonies juives. Ces routes, dites de «sécurité» par les accords d’Oslo, sont dotées d’une bande routière de 200 mètres de large au maximum à l’intérieur de laquelle toute activité palestinienne (habitation et commerce) est interdite. L’extension des frontières d’Israël et l’intégration des colonies au territoire israélien sont particulièrement visibles dans la région de Jérusalem: au nord-ouest de la ville, la nouvelle route nº 3 permet de relier Jérusalem à la ville nouvelle de Modiin puis de rejoindre Tel-Aviv; à l’est de Jérusalem, un tunnel routier permet de rejoindre la ville nouvelle de Maalé Adoumim en évitant les villages arabes.
            
            

            
            Séparation et bouclage

            
            Le déclenchement de la seconde Intifadaen septembre2000 va mettre un terme à six années de coopération économique et sécuritaire entre Israël et l’Autorité palestinienne, et inaugurer une nouvelle période de séparation. La séparation (hafrada en hébreu) entre Israéliens et Palestiniens n’est pas une «tentation» nouvelle. Si la construction d’une clôture de sécurité entreprise en juin2002 puis le retrait de la bande de Gaza en août2005 sont les derniers symboles de la séparation territoriale, ils n’en sont pas les seuls. Au gré des fréquentes alternances entre le parti travailliste Avoda et le parti nationaliste Likoud, la politique officielle d’Israël va osciller entre une intégration «forcée» et une séparation qui sera d’abord «négociée», puis «unilatérale» et enfin «murée».
            
            

            
            L’élection du travailliste Itshak Rabin en juin1992, après quinze années de gouvernements dirigés par la droite nationaliste, a constitué un tournant dans les relations israélo-palestiniennes. La logique de la hafrada a alors connu un nouvel élan avec la signature des accords d’Oslo en septembre1993 et le début de l’autonomie des Territoires palestiniens. Les relations entre les deux partenaires passent d’une intégration «forcée» à une séparation «négociée» devant conduire à la constitution d’un État palestinien. Le retour du Likoud aux commandes du pays (Benyamin Netanyahou sera Premier ministre de mai1996 à mai1999) ralentira le processus de séparation, mais sans l’arrêter complètement. En effet, c’est sous un gouvernement duLikoud que la ville d’Hébron a été partiellement restituée à l’Autorité palestinienne en janvier1997. Et lorsque les travaillistes reviendront au pouvoir en 1999 (Ehoud Barak sera Premier ministre de mai1999 à février2001), la hafrada deviendra la politique officielle du gouvernement israélien, même si la vision «séparatiste» n’est pas toujours bien accueillie par certains intellectuels de la gauche israélienne – qui la considère comme une séparation raciale, proche de l’apartheid. Résumée par le slogan «nous ici, eux là-bas», la séparation entre les deux peuples était encore envisagée dans le cadre d’un accord de paix. C’est cette logique de séparation territoriale qui a conduit le Premier ministre Ehoud Barak à procéder, en mai2000, au retrait unilatéral de Tsahal du Sud-Liban Après dix-huit années d’occupation militaire, Israël a délimité sa nouvelle frontière avec le Liban en fonction du droit international et n’a pas hésité à déplacer sa clôture de sécurité de quelques mètres pour se conformer aux résolutions de l’ONU. La suppression de la «zone de sécurité» va alors provoquer l’avancée du Hezbollah jusqu’à la frontière internationale.
            
            

            
            Dès le début de la seconde Intifada en septembre2000, le gouvernement travailliste d’Ehoud Barak va concevoir un plan de «séparation unilatérale» dominée par des considérations sécuritaires. À la différence de la première Intifada, dont les actions étaient cantonnées aux Territoires palestiniens, la seconde a affecté directement le territoire israélien et a contribué à placer la sécurité civile au premier rang des préoccupations publiques. Sous la pression des affrontements quotidiens, Israël accentua la séparation physique et l’isolement des Territoires palestiniens. Le «passage protégé» qui permettait aux Palestiniens de circuler entre la Cisjordanie et la bande de Gaza sans contrôle militaire israélien fut fermé en octobre2000, soit un an après sa mise en place. Les délais de passage par les ponts embrassant le Jourdain entre la Cisjordanie et la Jordanie, comme Allenby et Adam, s’allongèrent sous la multiplication des vérifications sécuritaires. Les mouvements de personnes et de marchandises transitant par Rafah, entre la bande de Gaza et l’Égypte, furent réduits au minimum. Les Palestiniens sans permis de travail ou laissez-passer délivré par les autorités israéliennes ne pouvaient plus pénétrer en Israël, ni même circuler à l’intérieur des Territoires palestiniens. Les passages clandestins le long de la «Ligne verte» se multiplièrent du fait de l’impossibilité pour la police israélienne d’en contrôler toute la longueur. L’intensification du conflit et la réoccupation d’une partie des territoires autonomes à l’été 2002 ont accentué les difficultés de circulation. Désormais, des dizaines de check points militaires contrôlent le mouvement des Palestiniens entre les villes palestiniennes
               et autour des points névralgiques – comme les implantations juives. Les véhicules
               arborant une plaque d’immatriculation palestinienne ne sont plus autorisés à pénétrer
               en Israël. Les passagers doivent abandonner leurs véhicules, traverser les check points à pied, puis poursuivre leurs déplacements en taxi ou en autobus. Les marchandises
               sont transportées selon le système du back to back ou «dos-à-dos»: les véhicules palestiniens sont déchargés avant les contrôles militaires et les marchandises
               sont rechargées sur des véhicules israéliens qui patientent de l’autre côté des barrages.
               
            

            
            L’échec du processus de paix – notamment des négociations de Taba en janvier2001 – a contribué à la modification de la majorité parlementaire en Israël et à l’élection d’un Premier ministre du Likoud, Ariel Sharon, en février2001. Désormais, la séparation sera «unilatérale». La multiplication des actes de terrorisme en Israël a conduit le Premier ministre israélien Ariel Sharon à la conclusion qu’en l’absence d’un partenaire palestinien disposé à négocier avec Israël, seule une séparation «unilatérale» permettrait de ramener la sécurité aux Israéliens. La logique de la séparation devient donc «sécuritaire», soit à l’opposé de la paix complète. Au Likoud, la volonté de séparation est loin de recueillir la majorité des adhérents. Le rêve du Grand Israël est encore présent dans l’esprit de nombreux membres du parti nationaliste qui refusent toute séparation conduisant inéluctablement à l’abandon de certaines parties de la «Judée et Samarie» biblique. Parallèlement à la séparation unilatérale, les tentatives de parvenir à un règlement négocié se multiplient. Ainsi, la Feuille de route proposée en décembre2002 par le Quartet (Europe, États-Unis, ONU et Russie) prévoyait, dans sa dernière phase, la création d’un État palestinien indépendant aux côtés d’Israël et des autres pays limitrophes. Ce plan de paix international avait été entériné par le gouvernement israélien et par le cabinet palestinien en juin2003 mais n’a jamais été appliqué.
            
            

            
            Pour faire face à la multiplication des attentats terroristes perpétués par des Palestiniens en Israël, le gouvernement israélien décide en 2002 de la construction d’un mur entre Israël et la Cisjordanie, destiné à empêcher le passage incontrôlé des Palestiniens en territoire israélien. La séparation «unilatérale» entre Israéliens et Palestiniens devient alors une séparation «murée». En juin2002 a commencé la construction de ce qui est officiellement appelé une «clôture de sécurité» (ou anti-terrorist fence) propre à stopper l’infiltration de terroristes palestiniens en Israël. Du mochav Tirat-Zvi au nord de la Cisjordanie au mont Hébron au sud, le tracé de la clôture a été modifié à plusieurs reprises, notamment après l’avis consultatif de la Cour Internationale de justice de LaHaye en juillet2004 et plusieurs arrêts défavorables de la Cour suprême israélienne. Prévue sur 720 kilomètres, la longueur de la clôture a été ramenée à 660 kilomètres en janvier2005, dont la moitié a été réalisée à cette date. Plus de 97% de la clôture de sécurité seront constitués d’un réseau de barbelés et environ 3% de la clôture seront construits en béton. Tout au long de la clôture, 29 points de passage permettront de contrôler l’entrée en Israël des Palestiniens et des marchandises. Certains y voient un premier pas vers une «sud-africanisation» d’Israël, alors que pour le gouvernement israélien, la clôture antiterroriste n’est qu’une mesure défensive temporaire qui ne cherche pas à isoler les Palestiniens. Déjà, la construction de la clôture de sécurité a eu pour effet immédiat une baisse sensible du terrorisme palestinien en Israël. Le nombre des attentats terroristes en Israël est passé de 306 en 2001 à 72 en 2010, soit une chute de 76% en neuf ans. De même, le nombre de victimes israéliennes du terrorisme est tombé de 2 110 à 106 entre2001 et2010, soit 95% de moins5. Du reste, une clôture électronique de séparation existe entre Israël et la bande
               de Gaza depuis 1995, et des points de passage pour les hommes (comme Erez) et les
               marchandises (comme Karni) permettent les mouvements entre les deux territoires. Cette
               clôture semble avoir fait ses preuves, aucun terroriste ne s’étant infiltré ces dernières
               années en Israël depuis la bande de Gaza.
               
            

            
            Pour les Palestiniens, la «clôture de sécurité» va donner naissance à une «économie emmurée». L’économie palestinienne sort déjà dévastée des quatre années d’Intifada. Avec le début du soulèvement populaire, Israël a imposé de fréquents bouclages interdisant le passage de marchandises palestiniennes, et a restreint les permis de travail délivrés aux ouvriers palestiniens. Si dans les années 1996-2000, Israël employait quelque 100 000 Palestiniens par mois – dont 40 000 munis d’un permis légal et le reste clandestinement –, ils n’étaient plus que quelques milliers à pouvoir venir travailler sur le territoire après 2001. Ces emplois perdus représentent un manque à gagner considérable puisque, jusqu’en 2000, 40% des revenus salariaux des Palestiniens provenaient d’Israël. L’agriculture a été la principale victime de l’enfermement des Territoires palestiniens. Les denrées périssables – légumes, viandes et produits frais – n’ont pas supporté les longues attentes devant les barrages israéliens et ont pourri avant d’arriver sur les marchés. La «clôture de sécurité» va séparer les agriculteurs palestiniens de leurs champs, arracher des arbres et s’étendre sur des terrains privés confisqués à leurs propriétaires. La fermeture du marché israélien aux marchandises palestiniennes a touché de plein fouet l’industrie et le commerce. Entre2000 et2003, les exportations palestiniennes – dont 90% sont destinés à Israël – ont perdu le tiers de leur valeur, pour tomber à 200millions de dollars par an. Les importations aussi ont souffert des contrôles israéliens de sécurité: si Israël fournissait aux Palestiniens 1,6milliard de marchandises en 2000, il en a vendu 22% de moins en 2003. Quant au tourisme, qui avait démarré avec l’euphorie des accords d’Oslo, il est devenu quasi inexistant depuis le début de l’Intifada.
            
            

            
            Les effets économiques des bouclages, check points et couvre-feux, ont été désastreux pour la population palestinienne. Le renchérissement du coût des transports, tout comme l’impossibilité de travailler en Israël et de circuler librement, a fait chuter l’activité de tous les secteurs de l’économie palestinienne. Selon les chiffres de la Banque mondiale, la fermeture à répétition des Territoires palestiniens a fait chuter le produit intérieur brut (PIB) annuel par habitant de 40% entre2000 et2003, pour tomber de 1 540dollars à 925 dollars6. Le chômage concernait 26% de la population active à la fin 2003, alors que le pourcentage des individus vivant en dessous du seuil de la pauvreté (2dollars par personne et par jour) a bondi de 20% à 47%, soit près de 2millions de personnes (mais 64% dans la seule bande de Gaza). Si la paupérisation ne s’est pas traduite par la famine, c’est grâce à la générosité de l’aide internationale. Depuis 2001, les pays donateurs fournissent à l’Autorité palestinienne près d’un milliard de dollars par an, soit un record mondial de 310dollars par habitant et par an. Selon les prévisions réalisées par la Banque mondiale en 2004, le scénario optimal basé sur le désengagement israélien de la bande de Gaza, la levée du bouclage de la Cisjordanie et une aide internationale de 1,5milliard de dollars par an pendant trois ans aurait dû permettre un redémarrage économique: ce scénario ne s’est pas réalisé, en raison notamment de la poursuite des bouclages israéliens et des promesses non tenues de l’aide internationale.
            
            

            
            Le partage territorial, qui sous-tend le principe de la hafrada, risque de remettre en cause la viabilité de l’entité palestinienne à venir. Si celle-ci verra bien le jour, l’étendue de son territoire reste à déterminer,
               unilatéralement ou par négociation. L’extension des colonies israéliennes et la confiscation
               des terres palestiniennes modifient progressivement les frontières des deux États.
               À l’est de Jérusalem par exemple, la création de villes nouvelles (comme Maalé Adoumim
               avec 35 000 habitants en 2010) rend difficile la continuité territoriale du futur État palestinien entre Ramallah au nord et Bethléem au sud. La logique de la «séparation» devient alors celle de l’«enfermement»: des enclaves palestiniennes morcelées, dépourvues de continuité territoriale, ressembleraient
               à un bantoustan surpeuplé, dépourvu de ressources et coupé de ses champs7. La politique officielle de séparation n’a pas empêché la poursuite de la colonisation des Territoires palestiniens. Un rapport rédigé par une juriste du ministère de la Justice et remis au gouvernement israélien en mars2005, a recensé 105 «implantations illégales» (aux yeux de la législation israélienne et non du droit international), dont 24 ont été créées depuis la prise de fonction du Premier ministre Ariel Sharon en mars2001. Ces colonies sont aussi contraires aux engagements pris par le gouvernement israélien vis-à-vis de la Feuille de route qui prévoit le démantèlement des colonies érigées depuis 2001. Ces colonies sauvages ont été établies, pour partie, sur des terres privées appartenant à des Palestiniens. Le rapport dénonce les services de l’État, comme les ministères du Logement et de la Défense qui ont encouragé l’établissement de ces colonies en leur accordant des crédits et des permis de construire. Pour faciliter l’octroi d’avantages fiscaux et sociaux, la législation israélienne définit la plupart des colonies de peuplement en Cisjordanie comme des «zones prioritaires nationales»: les Israéliens qui vivent, travaillent ou investissent dans les colonies de peuplement, ont droit à des incitations financières importantes.
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